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Tableau de bord pour la gestion des effectifs de l'administration

Le budget 2012 accepté par le Parlement a comme particularité de voir une nouvelle fois l'effectif de
l'administration augmenter de près de 35 postes pour s'établir à 860 équivalents plein-temps. L'année
2011 avait déjà été marquée par une hausse de 23.8 unités.

Sans revenir en détail sur l'origine des ces augmentations de la dotation en personnel de l'Etat, qui
tiennent soit de transferts de charges de la Confédération vers le canton ou du canton vers les
communes et vice-versa, soit résultent de la mise en œuvre d'interventions parlementaires. Elles
peuvent aussi simplement provenir de variations dans le nombre de places occupées de façon
temporaire ou de décalages entre des départs qui ne seraient pas compensés immédiatement.

Le groupe libéral-radical est soucieux de voir cette tendance rampante d'augmentation des effectifs
perdurer sans que rien ne semble en mesure de l'arrêter. Il l'a d'ailleurs déjà indiqué maintes fois dans
diverses interventions, de façon directe (questions écrites nos 1664 et 1931), indirectes (motion no 435,
par exemple) ou à la tribune.

Les dernières opérations marquent par leur ampleur et nécessitent d'approfondir la question. Le
Gouvernement a réitéré dans le programme de législature sa volonté de moderniser les structures et le
fonctionnement de l'Etat. Au nombre des possibilités existant dans ce registre figurent aussi celles qui
consistent à examiner quelles sont les missions que l'Etat entend accomplir et à rechercher
l'amélioration 'de la gouvernance comme de l'efficience dans l'accomplissement des diverses tâches.

Sur ce constat, le groupe libéral-radical prie donc le Gouvernement de mettre en place un tableau de
bord de l'évolution de l'effectif de l'administration. Cet outil lui permettra d'avoir une vision actualisée
régulièrement et d'améliorer la transversalité entre les services, réfléchir aux tâches à accomplir et
éventuellement examiner les possibilités d'externalisation. Il pourra ainsi procéder à un réexamen de
chaque fonction et atteindre l'objectif global de réduction de l'effectif.
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